
NATIONS UNIES

CONSEIL

ECONOMIOUE

ET SOCIAL

Distr,

LIKITEE

E/CN.14/RES/93(VI)

28 fevrier 1964

Original : FRANCAIS

COMMISSION ECONOMIQUE POUR

Sixieme session -.;.

Addis-Abeba, 19 fevrier - 3 mars 1964

Point 6: de 1'ordre du jour revise

STATUTS DE L'lHSTITCJT AFRICAIN DE DEVELOPPEHENT ET DE

PLANIFICATION ECONOHIQUBS

Resolution 93(VI) adoptee a la 109eme aeanoe pleniere,
le 27 fevrier 1964

Partie A

La Commission economique pour X'Afrique,

Conformement a sa resolution ^Q(lV) du ler mars I963 par laquelle elle

a decide de cieer 1'Institut afrioain de developpement et de planification

economiques,

Ayant examine le rapport dans lequel le Secretaire executif transmet

les recoramandations du groupe d'experts nommes par lui, le rapport du

Secretaire executif (e/CK.14/275), et le rapport du Comite permanent

d'orientation,

1. Approuve les statuts de 1'Institut tels qu'ils sont consignes dans la

partie B ci-apresj

2. Felecite pour son travail constructif le Comite permanent d'orientation

cree aux termes de la resolution

3. Renouvelle son mandat dont la duree prendra fin des la constitution

du Conseil d'Administration prevu par 1'article IV, paragraphe 1 c) des

statuts;

4* Invite la Conference des planificateurs africaine a se reunir des q.ue

possible et, lors de cette premiere reunion, a, proceder a. 1'election des

membres du Conseil d1administration de l'Institut,
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Partie B ■ _. ,

Article premier

Objectifs et attributions de l'Institut

1. L'Institut a pour objectif principal de former les specialistes et- '

les cadres superieurs des services et institutions responsables du

developpement et de la planification economiques. Cette formation sera

etayee et completee par des travaux de recherche appropries et l'Institut

fournira des services consultatifs limites en matiere de planification

economique aux pays africains qui. en feront la. demands.- Les attributions

de l'Institut sont ies suivantes^: r..;'..

a) Organiser chaque annee, a Dakar, un cours u'une duree de neuf.

mois destine a des personnel .choisies prioritairement parrai les

fonctionnaires superieurs des services gouvernementaux responsahles

- ■" ' de la planification du develo'ppement et, subsidiairement, parrai

les fonctionnaires recemment entres dans les cadres et appeles a

assumer de telles responsabilites^ ces candidats repondant aux

- :. ■■ ■■ conditions dT admission qui seront fixers par le Conseil d'Admini-

: stration en.conformite avec 1'article IV (4 a)) ci-dessous|

b) Organiser des cours d'introduction, d'une duree de deux a trois

mois, aux problemes et aux methodes de la planification. Ces

.:.-. - .cours, destines, aux cadres superieurs d'un pays oud'un groupe

de pays donne, seront organises a. la demande des gouvernements

interesses; . . .

c) Organiser dans differents Etats de l'Afrique, en collaboration

avec les institutions specialisees interessees, des cours de

breve duree dans les domaines specialises du developpemcnt et.

dans la planification sectorielle?

d) Organiser des cycles d'etudes de courte.duree a 1'intention de

hauts. .^onctionnaires,. en vue de favoriser la .cooperation en.tre

les services nationaux de -planificatio^n et I1 Institute .,
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e) - Ent3?eprexi4i*&--<les. travaux--&e- r^cJierche en vue de preparer le

materiel d'enseignement destine-aux ddfferents cours et d'fStablir

une documentation .devant etre. diffus.ee dans toute la.region

a 1'intention des services.: eoonomiques et des specialistes de

■ la recherche; . ■■...;■ : -_■

'■■ f) ' Fournir des services consultatifs a. la demande des gouvernements,

■L ' dans la mesure ou le programme de formation le permet*.

Article II

... . ■ Emplacement de l'Institut . ■ ■ ... .

1,- L'Institut a son siege a. Dakar (Senegal) et un institut sous-regional

sera cree au Caire (RAU); d'autres instituts sous-regionaux pbuxront

etre crees.

2f. Le gourvernement hote fournira les'locaux, installations et'servioes

n^oeseaires a la bonne marche de 1'Institut, en accord avec 1'Organisation

dee Nations Unies, , - . ...

Article III , .- ...

Statut et organisation de 1' Institut , ....

L'Institut est une institution autonome, placee; sous 1'egide. de la

Commission e"conomique pour 1'Afrique, et qui comporte un conseil d'admini

stration, un conseil consultatif des etudes, ainsi qu'un directeur et le

personnel charge de le seconder.

Article IV ' ■■'■'

Conseil d' administration

1* Le Conseil d1administration coraprend :

a) Le Secretaire executii* de la Commission econom.iq.ue"- pour ■ 1'Afriquey'~ qui

en est le president" de droitj ' " ■

"b) Un representant du Gouvernement senegalais;
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c)'. Sept<membres elus par:la Conference &es Planif'icateurs africains

. ■.!.■"-en'Taison de' leurs competence et de leur experience dans des

. ■/domaines du res'sort de i'lnst'ifut et qui doivent etre originaires

■ . ; de':sep:t;di.fferents pays membres bu membres' associes africains

de la Commission economique pour l'Afrique. Us seront elus pour

une .perio.de de trois ans et reeligibles. . En; attendant .1'election

des membres du, .ppnseil d1administration a la premiere Conference

des planificateurs africains, les fonctions du Conseil seront

exercees par le Comite permanent d'orientations

d) Le Directeur de l'Iristitut est-mem'bre :'de' d.roit du Conseil d'ad-

-,.,..:. m^Lni.stration et. participe. sans droit de ^yote a ses deliberations)'

.... il...fait..office, dg secretaire .du conseil. ■ ■'■ ; ' ■■ '■ '■" ■' ■'■■ "'■••'-■'

2, Exception faite des membres du premier conseil d1administration, les"

membres du, conseil sont elus pour-trois anej ils" sont. reeligibles. ■■ ''■'■ •■

3.1''--'' 'lied -s&pi 'membre's du"'premier" conseil d1 administration seront elus de

la facon suivante : deux membres seront elus pour un an, d'eux pour deux

ans et trois pour trois ans. A 1'expiration du rnandat respectif de ces

sept membres, les nouveaux membres q-ue la Conference elira auront un mandat

normal de trois ans. .-,"■-...-. :■:- ■■'- -*-'■■ "■ ' "■—"

4- Le -Conseil d'administration a les attributions" suivantes :

a) Formuler les principes ^eneraux et les politiques, y.. .compris..

les conditions generales d'admission; .. . . .. ,..-,■_

b) Examiner et approuver les programmes de travail et les previsions

"budgetaires oorrespondantcs;'

c) Presenter a chaque session de la Commisslori-Un rapport annuel sur les

trayaux do 1'Institut, ■ ■ . - "■ ■ . ;■-

5. Le Conseil d'udninlcstTation se r^-unit .une fois-par an-'en "session'■

ordinaire. II peut se reunir en session extraordinaire k la demande du

President ou de trois de ses membres. Le conseil d1administration adopte

son reglement interieur.
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6. Le conseil d'administration envisagera le plus tot possible des

methodes de financeraent de l'Institut qui permettent de le maintenir en

fonctions une fois que 1'aide du Fonds special aura pris fin, et soumet-

tra des propositions a la Commission, au plus tard avant la fin de la

troisierae annee de fonctionnement de 1'Institut.

Article V

Le Directeur

1. Le Directeur de l'Institut est nomme-par le Secretaire general de

1'Organisation des -Nations Unies apres consultation du conseil d'adminis-

tration.

2. Le Directeur a la responsahilite generale de 1'organisation, de la

direction et de 1Tadministration de l'Institut^ il doit notamment, en se

conformant a la politique generale arretee par le conseil d1 administrc n >r; ;

a) Soumettre au conseil d1administration les programmes et le

budget de lflnstitut;

b) Executer les programmes et effectuer les depenses prevues au

budget 3

c) Presenter au conseil d'administration, chaque annee, un rapport

sur 1'activite de l'Institut et un etat des depenses budgetaires?

d) Choisir et nom.ner le personnel de l'Institut, en consultation

avec le President du conseil d1administration^

e). ...Proceder,. .en consultation aveC le President du conseil. d'adminis-

tration, a la selection des stagiaires qui suivront les programmes

de formation, compte tenu des conditions ^nurales d'admission

etablies par le conseil dfadministration?

f) Conclure avec les autres organismes nationaux et internationaux

les arrangements necessaires en vue de 1'utilisation des services

de l'Institut, etant entendu que les arrangements avec les orga

nismes nationaux seront conclus avec 1'assentiment des gouvernements

interessesj
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g) Coordonner les travaux de l'Institut avco ceux de la Commission

et avec ceux des organismes similaires, internationaux, regionaux

et Mlateraujc existant ou a creer";

h) Convoquer les reunions du conseil d1administration et y assister,

et faire office de secretaire du conseil d'administration.

'Article VI

Conseil consuItatiT des etudes

et de la recherche

1. Le Conseil consultatif des etudes et de la recherche comprend :

Le Directeur de 1fInstitut et trois professeurs principaux

choisis par luij

Un representant de la CEA|

Un representant de chacune des institutions specialisees des

Nations Unies interessesj

Tous autres representants invites a participer a ses travaux.

2. Le Conseil est charge de donner des avis techniques quant a I1elabo

ration des programmes d'etudes et de recherche de l'Institut.

3. Le Conseil se reunit au moins une fois par an? il est convoque par le

Directeur de l'Institut.

Article VII

Cooperation avec le secretariat de la Commission eoonom'ique pour 1'Afrique

L'Institut et le secretariat de la Commission coopireront etroitement a

1'execution des taches de l'Institut.

Article VIII

Cooperation avec les institutions specialisees

Dans l'execution de ses taches, l'Institut cooperera avec les institutions

specialisees, dans leurs domaines de competence respectifs.
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Article IX

Ttassources et regies de gestion financiere de 1'Institut

1. Les ressources de l'Institut proviennent des contributions du Fonds

special des Nations Unies et des gouvernements participants. L'Institut

peut recevoir d'autres ressources provenant de contributions de 1'Organisa

tion des Nations Unies, des institutions specialises, d'organisations et

institutions gouvernementales, de gouvernernents et d'organisations non

gouvernementales. Lorsque de telles offres de contribution supplemental^

sont faiteea l'Institut, il apparitent dans chaque cas au President du

Conseil d'administration, en consultation avec le Directeur de l'Institut,

de decider s'il y a lieu do lee accepter, cempte tenu des dispositions

pertinentes des regies de gestion financiere de l'Institut. Le President

du Conseil d'administration en fera rapport au conseil des que possible.

2. Les regies de gestion financiere de l'Institut seront elaborees et

arretees par le Secretaire general de 1'Organisation des Nations Unies,

spres consultation du Conseil d'administration, par 1' intermediate de

son President, ainsi que du Comite consultatif des Nations Unies pour les

questions administratives et budgetaires.




